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L'actualité politique . •• 
Il EN BREF 

Parlons gros sous 

• • 

La situation politique dans laquelle nous 
sommes fragilise des pans entiers de notre 
société. Le choix de faire payer l'addition aux fran­
çais et aux Françaises en imposant de nouveaux 
reculs aux services publics et à la protection sociale 
amène difficultés et inquiétudes. 
Prenons l'éducation 1 Les enquêtes internatio­
nales montrent que la France se caractérise par un 
système éducatif 

: où les inégalités 

choix de prélever une 
taxe supplémentaire sur 
les bailleurs sociaux 
réduisant d'autant leur 
capacité d'investisse­
ments. J'aurai pu abor­
der les questions de 
santé pour lesquelles 
une journée d 'actions 
est prévue le 2 avril. 
Quand en même temps, 
N.Sarkozy veut inscrire 
dans la Constitution 
l'austérité et ainsi ne 

A en croire l'actualité, la crise conti­
nuerait de sévir sur notre pauvre pla­
nète .. . Et bien enfin une bonne nou­
velle dans ce monde de brutes : le 
produit de l'impôt sur les grandes 
fortunes devrait atteindre 4,46 mil­
liards d'euros pour 2010 soit 360 
millions de plus que ce prévoyait la 
grande Christine. 

• scolaires sont les 
« rendre ·1a parole et le 
pouvoir aux citoyens » 

• • plus fortes et où 
: elles· rejoignent le 
: plus tes inégalités 

Faut pas déconner 
C'est bien parce que les riches le sont 
de plus en plus que nos gouvernants 
veulent supprimer l'impôt sur la for­
tune. C'est ainsi que les prévisions de 
Bercy tablent sur une économie de 
427 millions d'euros réalisée par 
les plus riches assujettis à l'ISF • 
avec les nouvelles dispositions fis­
cales. 

Mais alors ... qui va 
payer ? 

Pour compenser ce manque à • 
gagner, Bercy envisage de transférer : 
la ponction de ces milliards d'eu- : 
ros sur l'ensemble des proprlé- • 
taires français et ce pour exonérer : 
quelques 562 000 privilégiés, en : 
taxant les plus values réalisées sur la • 
vente des résidences principales au 
taux de 31,3 %. 

Reparlons gros sous 
En pleine crise, les dividendes versés 
par les entreprises françaises sont au 
top. Avec 236 milliards d'euros, les 
boursicoteurs peuvent voir la vie en 
rose. Depuis la première année de 
notre millénaire, ces dividendes sont 
passés d'un peu plus de 1 OO mil­
liards d'euros à 236 aujourd'hui. 
Par contre les investissements ont 
continué à chuter. Un bon travail selon 
la grande Christine ... Reste à voir ... 

Comment trouver de l'ar­
gent? 

Les assurances viennent de nous 
signifier l'augmentation de leurs tarifs 
de 3 à 6 %. " Voyez vous mes 
braves gens, nous disent-elles, il faut 
faire face à toutes ces catastrophes 
naturelles qui nous coûtent très 
chères ,, .. . Et pourtant, la bonne 
santé de nos assureurs nationaux ne 
fait pas de doute. L'an passé, ils ont 
réalisé un chiffre d'affaire de 207 
milliards d'euros soit une augmenta­
tion de 3,8 % par rapport à l'an dernier 
qui lui aussi était en progression par 
rapport à l'année précédente. 

Du grain à moudre 
Selon un sondage IFOP-la Croix, les 
français sont dans le peloton de 
tête des peuples qui veulent aban-

C\I donner le système capitaliste et 
• l'économie de marché. Ils sont 33 % à 
~ se prononcer en ce sens contre 3 % 
ai de chinois seulement. .. Bizarrement, 
~ ni les Grecs, ni les Espagnols, ni les 
o Irlandais ou les Portugais n'ont été 
z interrogés ... ils avaient pourtant sûre­
~ ment quelque chose à dire .. . 
~ '--~~~~~~~~~-------' 

• 

• • 

sociales. Malgré 
ce contexte ; les 
annonces de suppressions de postes dans !'Edu­
cation nationale se poursuivent. 16000 nouvelles 
suppressions sont ainsi prévues à la rentrée 2011. 
Ces annonces déclinées localement ont des réper­
cussions non négligeables pour les élèves, les 
familles, les équipes éducatives et les collectivités 
locales. Ces choix, guidés par une simple logique 
comptable soumise au dogme de non remplace­
ment d'un fonctionnaire sur deux, vont detério­
rer le service public de !'Education 
Autre choix éclairé par une cohérence libérale : 
celui de la prise en charge publique-privée de 
la perte d'autonomie des personnes âgées. Le 
rapport sénatorial préconise d 'améliorer le sort des 
aînés dépendants en puisant dans le patrimoine des 
bénéficiaires et via des assurances privées complé­
mentaires à un financement public. 
J'aurai pu évoquer la politique de logement et le 

• Monde arabe 
l'onde de choc 
de la liberté 

L'onde de choc de la 
liberté et de l'aspiration 
à la démocratisation et à 
la justice parcourt le 
monde arabe. De Tuni­
sie, d 'Egypte, d 'Algérie, 
de Jordanie, du Yémen, 
les jeunesses, les tra­
vailleurs , les pauvres 
sortants des bidonvilles 
bravent, avec un admi ­
rable courage, des diri-
geants autocrates, 
cupides, corrompus, 
accapareurs, exploi­
teurs, protégés par des 
polices armées de balles 
nord-américaines ou 
européennes. Les 
peuples prennent 
conscience que leur 
unité et leur force sont 
supérieures à celles 
des régimes qui les ont 

dominé depuis tant 
d'années. L'arsenal 
répressif, policier, judi­
ciaire, ne peut empêcher 
le renversement des 
régimes antidémocra­
tiques, autoritaires, dic­
tatoriaux. 
Nous ne pouvons que 
souhaiter que ce ne soit 
pas le capitalisme le plus 
débridé, avec de nou­
veaux oligarques tout 
aussi autoritaires qui soit 
choisi. Derrière le pré­
texte d'une prétendue 
stabilité de cette partie 
de la planète, il y a la 
volonté de préserver 
coûte que coûte un 
ordre capitaliste qui tire 
sur les foules. Ce que les 
pays dominants souhai­
tent, c'est tout simple­
ment ce que résume la 
formule célèbre du Gué­
pard : " que les choses 
changent pour que' tout 
continue comme avant ». 

La crise mondiale et la 

De vous à moi ... 

pas s'attaquer aux 
causes même des déficits -et ce pour aujourd'hui 
mais aussi pour l'avenir- nous voyons bien que 
l'austérité est la seule politique actuelle. Terrible 
constat ! Et que de souffrance et d'angoisses 
constatées au quotidien ! 
Parmi·les slogans qui agitaient les cortèges de fin 
d 'année dernière , qui n'a pas entendu ces mots : 
" de cette société-là, on n'en veut pas ! ,, . 
Comment alors être pleinement dans la construction 
de réponses alternatives et durables ? Les commu­
nistes sont ainsi appelés à participer à la construc­
tion de fronts élargis contre tous ces mauvais coups 
et en même temps à ouvrir des espaces de débat 
sur les contenus et l'ampleur que nous voulons don­
ner à la transformation sociale. 
C'est dans cet esprit combatif et avec cette 
volonté de rendre la parole et le pouvoir aux 
citoyens que le PCF aborde les élections de mars 
prochain. 

spéculation , 
qui renchérit 
anormale­
ment les prix 
alimentaires, 
auront accé­
léré le déclen­
chement des 
révolutions. 
La stratégie 
de la peur 
vient de se 
retourner, à 
Tunis comme 
au Caire, 
contre ses 
dirigeants , 
qui ne 
devaient leur salut qu'à 
des élections truquées 
et à la complicité des 
Etats-Unis et des insti­
tutions européennes. 
Les " démocraties ,, 
occidentales n'empê­
cheront pas les peuples 
de faire !'Histoire . Puis­
sent- ils trouver par eux­
mêmes des voies origi­
nales de changement et 

d'émancipation comme 
l'expérimentent les 
peuples latino-améri­
cains. Selon les mots de 
Saint-Just, la Révolu­
tion française avait fait 
du bonheur une idée 
neuve en Europe. C'est 
la révolution même qui 
semble devenir une idée 
neuve dans le monde 
arabe. 

Allez . .. encore un coup de bélier de 
plus dans l'éducation nationale. Ce 
n'est plus au dégraissage de mam­
mouth si cher à Claude Allègre que 
l'on a à faire, mais tout simplement 
à la mise en place d'un dispositif 
permettant de miner de l'intérieur 
notre système éducatif public fran­
çais, à l'exemple de termites sur un 
chambranle de porte. 

récompense de servilité de 
quelques 6000 euros tous les trois 
ans (s'il vous plait) pour bons ser­
vices rendus dans l'entreprise de 
casse et de suppression de 16 000 
nouveaux postes après les 50 000 
de ces dernières années. 

chants. 
L'éducation de nos chères têtes 
bondes serait ainsi soumise à l'ar­
bitraire de chefs d'établissement 
qui, feraient tout pour être cité au 
tableau d'honneur, bénéficier de la 
remise des prix et éviter à tout prix 
les pièges de critères donnant droit 
à la belle récompense promise. 
Adieu notre si chère école de Jules 
Ferry, adieu instituteur laïc, volon­
taire et sincère qui savait donner de 
sa personne pour le bien de nos 
petits. Adieu, adieu adieu et. ... bon­
jour les dégâts ... 

Le " très médiatique » Luc Cha­
tel vient en effet de mettre en place 
pour les principaux de collèges et 
les proviseurs de lycée le principe 
d'une prime pour « accompa­
gnement de sa politique ». Il 
s'agit ni plus ni moins d'une 

Ainsi, « le fier à bras » ministre de 
l'éducation nationale, donnerait la 
responsabilité première de l'appli­
cation de sa politique aux chefs 
d'établissements sur les dossiers 
sensibles tels les résultats sco­
laires, les élèves en grandes diffi­
cultés, les projets pédagogiques ... 
et le tout contre quelques avan­
tages financiers sonnants et trébu- Y.C. 



WITE LU 
WITE DIT 

Un bateau 
français 

pour Gaza 

Au plan national, 60 
associations, syndi­
cats et partis poli­
tiques, avec le soutien 
d'élus et de personna­
lités publiques, enver­
ront un bateau au prin­
temps 2011 aux côtés 
de bateaux d'une ving­
taine de pays. 
UNE ACTION PACI­
FIQUE, UN ACTE 
CITOYEN POUR : 
• Dénoncer et briser le 
siège israélien illégal de 
Gaza, 
• Promouvoir et faire res­
pecter le droit internatio­
nal, 
• Répondre à la crise 
humanitaire des 1 ,5 mil­
lions de Palestiniens de 
Gaza, 
• Dénoncer l'absence de 
'{.raies pressions de nos 
Etats qui se contentent 
de paroles. 

Le PCF44 s'associe à 
l'initiative " un bateau 
français pour Gaza », 
pour briser le siège illé­
gal de la bande de Gaza, 
au nom du droit et de la 
justice. Il invite tous ceux 
qui n'oublient pas Gaza 
à financer l'envoi du 
bateau. Vous pouvez 
donner soit verser en 
ligne : www.unbateau­
pourgaza.fr/dons, ou par 
chèque libellé à : " 
MRAP - Un bateau pour 
GAZ.A France » 43 bd 
Magenta 7501 O Paris 
(Les dons sont déduc­
tibles de vos impôts à 
hauteur de 66%) 

Ecologisme 
Une fois de plus 
Europe-Ecologie - Les 
verts font preuve de sec­
tarisme ! Tout leur est 
bon pour attirer l'atten­
tion et se positionner 
contre le transfert de 
l'aéroport vers Notre­
D am e -des -Landes. 
Quand ils se prononcent 
contre l'enveloppe régio­
nale en faveur du ferro­
viaire, ils prennent une 
posture absolutiste bien 
incompréhensible d'un 
point de vue écologique. 
Si le transfert de l'aero­
port semble leur poser 
problèmes, les gesticula­
tions aux quatre coins de 
la planète en avion 
beaucoup moins. 

• • • • • • • • • • 

• 

• 

... en Loire Atlantique . 

Midi, Pierre Laurent, 
secrétaire national 
du PCF arrive à 
Nantes pour échan­
ger avec des syndi­
calistes, des élus 
communistes et 
républicains et des 
candidats aux canto­
nales de l'agglomé­
ration nantaise. 
Dans la salle, en nombre, 
des syndicalistes du port, de 
la SNCF, d'Airbus, des terri­
toriaux, mais aussi d'entre­
prises comme MHS ... 
Au premier étage de la fédé­
ration du parti communiste, 
le secrétaire national du PCF 
s'intéresse de près à la situa­
tion de l'industrie tant sur le 
plan local que national. Il faut 
dire que sa venue en Loire­
Atlantique est entièrement 
consacrée à la probléma­
tique industrielle. 
Au programme, après sa 
visite nantaise, il s'est rendu 
au terminal agro-alimentaire 
de Montoir-de-Bretagne pour 
rencontrer et assurer de son 
soutien les salariés du port 
en lutte pour la reconnais­
sance de la pénibilité. Il a 
ensuite terminé son étape 
ligérienne à St-Nazaire. Là, 

les portes de STX lui sont 
restées clauses, une fois de 
plus, la direction de l'entre­
prise a refusé qu'un dirigeant 
communiste puisse visiter le 
site des Chantiers Navals ! 
Pourtant, le 25 janvier der­
nier, cette même direction 
recevait en ~rande pompe et 
pour la troisieme fois Nicolas 
Sarkozy. Et ce, pour un exer­
cice d'auto congratulation 
sans que celui-ci ne présente 
aucunes réponses rassu­
rantes pour la survie des 
chantiers à long terme. 
Pierre Laurent a tout de 
même rencontré des syndi­
calistes des chantiers, puis 
échangé avec des salariés, 
des militants sur le terre­
plein de Penhouët, pour 
ensuite se rendre à la soirée 
de débat sur l'industrie tou­
jours à St-Nazaire. 

• Ils s'expriment sur la venue de 
Pierre Laurent en Loire-Atlantique 

Natha­
lie 
BLIN 
Déléguée 
syndical 
CGT 
MHS 

L'entre­
prise 
MHS 
est en 

pleine tourmente, alors 
que 48 salariés seront 
repri's par la société 
Atmel, 52 autres atten­
dent ou ont reçu une 
notification de licencie­
ment. Malgré cela, 
Nathalie Blin est venu à 
Nantes " Pour remer­
cier Aymeric Seassau et 
Marie Annick Benâtre 
(respectivement 
conseiller régional et 
conseillère municipale) 
pour leur soutien ,, lors 
des différentes luttes 
menées au cours de ces 
derniers mois. Même si 
elle n'est pas encartée 
et ne connaissait pas 
trop Pierre Laurent, 

« elle se sent proche en 
tant que syndicaliste ,, 
de ce que peuvent 
défendre les commu­
nistes. 

Yves 
TUAL 
Secrétaire 
général 
CGT des 
personnels 
des ports et 
Docks de 
Nantes-St­
Nazaire 

" Il est important que 
des élus, des respon­
sables politiques soient 
à nos côtés dans cette 
période difficile que 
nous traversons (cf 
page 5 sur le mouve­
ment en cour sur le 
port), comme il est 
important de faire sen­
tir que par rapport aux 
échéances électorales à 
venir il nous faut une 
gauche forte et des élus 
communistes pour por­
ter la voix du peuple ,, 

• • Pierre Laurent : « des solutions alterna­
: tives pour l'industrie » 
• 

• Forum Citoyen : Pour unë Industrie forte 

• 
: Tout au long des rencontres 
: et des débats qui ont émaillé 
• sa journée en Loire-Atlan-• • tique, Pierre Laurent a 
: insisté sur les dérives de la 

financiarisation de l'éco­
nomie et des logiques de 
rentabilités à très courts 

• termes qui font peser de 
graves dangers autant sur 
l'industrie que sur l'en­
semble des secteurs écono­
miques. 86000 emplois 
industriels détruits en 2008, 
170000 en 2009. Pour le 
secrétaire national du PCF, 
" les richesses produites 
par l'emploi industriel sont 
gaspillées par les opérations 

• financières des grands 
groupes "· L'an passé ajou­
tera t-il à plusieurs reprises 
" la part des dividendes 

dans la valeur ajoutée des 
grandes entreprises fran­
çaises est passée au dessus 
de ce qui est consacré à l'in­
vestissement ,, . Il est bien 

sûr intolérable pour lui 
que dans une situation 
de crise comme celle 
que l'on connaît, les 
richesses créées ne 
profitent qu'aux action­
naires. Il ajoute égale­
ment que ce même 
" cancer financier 
mine les services 
publics. Le chantage 
que fait le gouverne­
ment au nom de la 

dette et de la réduction des 
dépenses publics trouve son 
origine dans le fait qu 'il y ait 
de moins en moins de res­
sources fiscales car l'Etat 
exonère cette croissance 
folle de la spéculation et des 
revenus financiers » . 

Pour beaucoup cette situa­
tion ne peut plus durer " le 
besoin de rupture est large­
ment ressenti ,, . C'est là , 
pour Pierre Laurent, que le 
Front de Gauche - « une 
démarche ouverte de ras­
semblement, ferme sur les 
contenus ,, - peut apporter 
des réponses novatrices. 

Wertou : [ ectucation en question 

Un forum qui avait pour thème " l'éducation ,, s'est tenu à 
Vertou le mercredi 26 janvier. Cette initiative s'inscrivait dans 
le cadre de la construction du programme populaire partagé 
qui sera porté par le Parti Communiste et le Front de gauche 

• dans les échéances électorales de 2012. L'échange intéres­
• sant de la soirée a permit de mettre en évidence toutes les 

Notre industrie a de l'avenir, 
c'est le message qu'ont voulu 
faire passer syndicalistes et 
militants communistes pré­
sents à St-Nazaire pour le 
forum citoyen autour de l'in­
dustrie et ce malgré la crise et 
le manque d'ambition de la 
droite. 
Près de 1 OO personnes 
s'étaient rassemblées Salon 
République pour échanger et 
avancer des propositions, des 
interrogations en 
vue de la construc­
tion d'un pro­
gramme partagé 
autant pour 2012 
que les prochaines 
cantonales. 
Autour de Pierre 
Laurent, les respon-

. sables Cgt Alain 
Manara d'aérolia, Christophe 
Hiou de la rafinerie de 
Donges, Joël Gadoret des 
chantiers STX sont intervenus 
à tour de rôle pour partager 
leurs points de vue autant sur 
l'industrie que sur les straté­
gies politiques à adopter. 
Dans la salle, si les stratégies 
pour l'industrie posent ques­
tion, les contours du front de 
gauche en vue de 2012 aussi. 
Décroissance, productivisme, 

place des services publics au 
cœur du développement 
industriel, enjeu pour la 
navale, l'aéronautique ... les 
syndicalistes insistent sur le 
besoin d'un relai politique 
et font part des incohé­
rences de leurs employeurs 
: Total malgré des bénéfices 

records veut fermer 3 raffine­
ries d'ici 2020, Airbus, avec un 
plan de charge à 7 ans 
recours aux contrats précaires 

et aux heures supplémen­
taires; STX qui dans une 
situation difficile tend à rester 
dans la logique du mono-pro­
duit. 
Un débat riche et constructif 
qui en appelle d'autres, le pro­
chain aura lieu le 3 mars à 
Nantes, il aura pour thème : " 
pour une autre utilisation de 
l'argent ,, avec des syndica­
listes, des économistes et des 
responsables politiques. 

satlon de renseignement. Didier HUDE, syndicaliste de la 
FSU a dressé un constat alarmant 
et donné des pistes de travail et de 
réflexion pour un système éducatif 
public de qualité. Les participants à 
ce forum ont réaffirmé la nécessité 
d'une école républicaine publique 
gratuite et laïque dotée de bud­
gets adaptés en rupture avec les 

• 
(/) 

~ 
-a; 
> 
:J 
0 z • • attaques de la droite contre l'éducation nationale au pro-

: fit du privé et dans une logique comptable de marchand!-
logiques capitalistes notamment 1 E' OLE EN DANGER 1 ~ 
pour la formation des enseignants. C ....J 



Le dossier. 
La sécurité 
La société est malade des inégalités ! 

• Il y avait la lessive 3 en 1. Voici la loi fourre-tout ! Par Serge GARDE* 

Adoptée le 21 décembre 2010, la loi dite LOPPSI 
2 est un nouvel exemple de !'instrumentalisation 
de la sécurité par la Droite. Elle cible les squatteurs 
et les " campements illicites » de Roms. Elle délègue 
aux policiers municipaux des missions (fouilles, 
contrôles d'identité et de l'alcoolémie ... ) dévolues à la 
police nationale. Elle tend à généraliser la vidéosur­
veillance et le fichage des citoyens. Au motif de lutter 
légitimement contre les sites cyberpédocriminels, cette 
loi entrouvre la perspective d'un espionnage généra­
lisé sur l'Internet. Elle aggrave les peines " plancher » 

pour les délits d'inadaptation sociale, ce qui revient à 
faire de la justice un distributeur automatique de peines 
de prison, indépendamment de la personnalité du 
délinquant et des circonstances entourant le fait délic­
tueux. Elle légalise les couvre-feux pour les mineurs 
entre 23 h et 6 h du matin, selon le bon vouloir du 
préfet. Elle rétablit la double peine à l'encontre des 
délinquants étrangers (elle avait été abrogée en 2003 
par .. . Nicolas Sarkozy !). Elle prévoit que les salariés 
des entreprises de transports publics effectuent les 
contrôles dans le métro ou les bus ... 
La sécurité ? Une affaire trop grave pour être un 
enjeu politicien. La Droite, en échec dans tous les 
domaines y compris sur la sécurité, veut nous faire 
croire que notre société est saine et qu'elle est mena­
cée sur ses marges. 

Les pauvres, les Roms, les migrés, les 
jeunes des cités ... La liste des boucs 

émissaires n'est jamais close 

Mais ce diagnostic est faux ! Et il n'est pas contesté 
par les forces de Gauche. Certes, notre vie quoti-

Ils ont dit! 

dienne est souvent empoisonnée par des incivi­
lités, des actes commis par des personnes en 
pleine dérive d'inadaptation ou d'exclusion 
sociale. Cette délinquance, bien visible, il faut la répri­
mer et la prévenir. 
Mais il existe une autre délinquance, invisible celle­
là, qui ruine le pays et qui fabrique massivement de 
l'exclusion sociale : la criminalité financière qui, elle, 
n'est pas combattue. Comme le poisson qui pourrit 
par la tête, notre pays est victime de la collusion entre 
le pouvoir et les lobbies patronaux et financiers. Cor­
ruption, spéculations éhontées, népotisme, clienté­
lisme ... Oui, lutter contre l'insécurité est indispensable. 
Encore faut-il lutter contre les deux criminalités, celle 
qui empoisonne la vie quotidienne et celle qui ruine 
le pays et la morale publique. La Droite se focalise 
sur la première, pour masquer l'impudence et l'impu­
nité de la haute finance, responsable de la crise 
actuelle. 

Lutter contre les deux criminalités ! 

La loi LOPPSI 2 sert à masquer le programme mis 
en œuvre par N. Sarkozy. A peine élu, il avait déclaré 
devant le MEDEF qu 'il voulait " dépénaliser le droit 
des entreprises. ,, Et dans ce domaine, le président 
a tenu sa parole. 
Une chose est de dénoncer le racket des banques, 
les malversations des patrons voyous (quel patron 
du CAC 40 ne l'est pas, puisqu'il dirige des fil iales dans 
des paradis fiscaux) ? Quand attaquera-t-on au pénal 
les banksters ? Quand déposera+on des projets de 
loi pour rendre illégal ce qui, dans le domaine écono­
mique, est immoral ? Trainer devant les tribunaux 

• Le gouvernement fait la guerre aux habitants 
des logements de fortune. 

Pour renforcer sa politique 
répressive et raciste vis à vis 
des Roms, gens du voyage, et 
plus généralement des popula­
tions les plus précaires, le gou­
vernement a inclus dans le pro­
jet de loi LOPPSI 2, l'article 32 
Ter A. Cette loi doit être adop­
tée définitivement par le 
Parlement le 8 février 2011. 
Cet article vise les habitants 

des bidonvilles, d'habitations de fortune, de campe­
ments de sans abri, mais aussi les squatters, c'est à 
dire les personnes les plus gravement touchées par 
la crise du logement. Sont aussi visées les per­
sonnes qui ont choisi d'habiter caravanes, roulottes, 
tipis, yourtes ... Il permettrait au préfet de mettre en 
demeure les personnes occupant ces lieux de les 
quitter, sans indemnisation, ni proposition de reloge­
ment. 
Ce sont les principes de la protection judiciaire 

• NLA a rencontré 
l'adjoint chargé de la 
sécurité et la tran­
quillité civile à Nantes. 
NLA : Pour vous, la poli­
tique de l'Etat en matière 
de sécurité : efficace ou 
effets d'annonce: 
G.NICOLAS : Rappe­
lons en 1er lieu que la 
police comme la jus­
tice ,, sont des compé-

v tences de l'Etat et que 
• pour moi, la sécurité 
en doit être proche des 
~ citoyens et au quotl­
~ dten. Or dès 2002, la 
5 police de proximité a 
z été abandonnée et a 
en ainsi délaissée la tran-

quiUité des quartiers. 
Par contre, îl y a infla­
tion de textes législatifs. 
Plus de 30 textes votés 
sur la sécurité qui font 
suite le plus souvent à 
des faits divers. En 
même temps, depuis 
2007, plus de 10000 

du domicile, des biens, de la vie privée et fami­
liale qui sont ainsi bafoués. La procédure actuel­
lement en vigueur pour l'expulsion des logements 
de fortune nécessite une décision du juge ; elle pro­
tège d'une expulsion en hiver ; elle permet de pré­
voir un dispositif de relogement ; elle prévoit la pro­
tection des biens des personnes expulsées. 
Plus de 70 associations, syndicats, partis politiques 
demandent donc le retrait de cet article, le respect 
de la loi sur les terrains d'accueil adoptée en 2000, 
des mesures législatives qui reconnaissent la qualité 
de domicile à l'habitat choisi. Ils exigent que la poli­
tique de résorption des bidonvilles et des habitats de 
fortune s'inscrive dans les politiques du logement, la 
mise en œuvre de la loi DALO, pour que toutes et 
tous puissent être logés dignement. 
Ils dénoncent la politique répressive et stigmati­
sante du gouvernement qui s'attaque aux plus 
modestes et aux plus fragiles. 

Françoise THOUMAS 
Comité de Nantes du MRAP 

emplois ont été suppri­
més. 
NLA : N'est-ce pas un 
nouveau désengage­
ment de l'Etat ? 
G. N : Ce qui se dessine 
ce sont des nouvelles 
charges financières 
supplémentaires pour 
les collectivités locales. 
LOPPSI Il, par 
exemple, prévoit le 
développement de la 
vidéo, outil qui est loin 
d'avoir démontré son 
efficacité ; et celui des 
polices municipales. 
Les habitants n'ont 
pas à payer deux fols, 
une fois avec leurs 

impôts sur le revenu 
et une 2ème avec les 
Impôts locaux. 
NLA : Quels sont les 
axes à développer ? 
G.N : Il y a un besoin 
urgent de recréer un~ 
police de proximité. A 
terme, le maire doit être 
placé au centre de la 
tranquillité publique ; 
pas par un transfert de 
compétences, mais en 
construisant une vraie 
politique de contractua­
lisation entre l'Etat et les 
collectivités locales. 
Ainsi, on fait rentrer la 
démocratie dans cette 
politique publlque . 

.3 '--~~~~~~~~~~~~--~~--'-~~~~~~~~"'-'-~~~~~~~~~~~ 

les criminels de la haute finance, c'est rendre visible 
leur délinquance. Quand expliquerons-nous qu'il faut 
un secteur bancaire nationalisé, aussi , pour lutter 
contre les criminalités et l'insécurité ? 
Il est temps, pour la Gauche (pour le PCF ?) de cla­
mer haut et fort que la sécurité est une de ses valeurs. 
Et démontrer par ses actes qu'elle seule est poten­
tiellement capable de lutter contre les deux criminali­
tés. A condition de ne pas se coucher devant les puis­
sances d'argent et de ne pas sous-estimer 
l'indispensable combat contre les autres délinquances 
et incivilités, celles qui pourrissent la vie et nourrissent 
le racisme. 
Cessons de faire l'autruche, débattons et agissons ! 

* Serge Garde est grand Reporter, ancien journaliste à l'Hu­
manité. Auteur du livre : « Le crime paie .. .. Lettre ouverte à 
celles et ceux qui se désespèrent de voir la Gauche galérer 
sur l'insécurité ,, (éditions du Survenir), téléchargeable gra-

tuitement sur : survenir.unblog.fr 

• Un vaste fourre-tout législatif 
NLA nous a 
demandé d'écrire 
quelques lignes à 
propos de la Loi 
LOPPSI 2 : 
Mardi 21 
décembre , 
l ' Assemblée 
Nationale a adopté 
cette nouvelle loi 
sur la sécurité inté­
rieure . Elle décline 

lc,fAe tl.ej tlroif] 
tie !'Ho~ 

les thèmes sécuritaires développés par le 
gouvernement depuis plusieurs mois. Ce 
texte recouvre des domaines si différents 
que la cybercriminalité, les fichiers poli­
ciers, la vidéosurvelllance, les expul­
sions locatives ou le permis à points. 
Quelques unes des dispositions : -Les 
fichiers Stic et Judex contiennent des mil­
liers de données dont seules 20% sont 
rigoureusement exactes d'après la CNIL 
- La vidéosurvelllance baptisée " vidéo 
protection " prévoit une importante exten­
sion de la surveillance par caméras. Le pré­
fet peut faire installer un dispositif pour 
toutes manifestations de grande ampleur. 
- Un " mouchard » peut être installé dans 
les domiciles et véhicules privés pour accé­
der à des données informatiques 
- La visioconférence sera désormais pos­
sible pour juger un prévenu en audience cor­
rectionnelle quand celui-ci est détenu. 
- Quant aux constructions illicites, le préfet 
après une mise en demeure de quitter les 
lieux, peut faire procéder à une évacuation 
forcée et ordonner la destruction. 
Comment ne pas conclure : cc J'en passe 
et des meilleures.. ,, 
Ce texte sera de nouveau discuté en séance 
publique au Sénat le 8 février prochain. 

Annie RICHARD 
Section de Nantes et du Pays nantais 

Ligue des droits de l'Homme 



PRENONS NOTE ••• 
SCOOP : Thibault a la sinusite ! 

Répondant à ceux qui rêvent d'une CGT débousso­
lée et d'un secrétaire affaibli, Bernard Thibault a livré 
son bilan de santé de cette façon humoristique. Il a 
précisé par ailleurs que la CGT se porte très bien et 
souligné le travail de ses militants. Ainsi le CCN des 
3 et 4 février a voté à l'unanimité sa volonté de 
poursuivre le combat de façon unitaire, et propose 
une réunion aux autres syndicats pour définir les 
revendications et mobilisation communes. 

Camarades CRS 
Dans un secteur professionnel où on ne s'y attend 
pas forcément, l'action syndicale démontre son effi­
cacité. Ainsi, les politiques du gouvernement à l'en­
contre de l'emploi, des missions publiques et les 
réductions massives d'emplois résultant de la RG PP 
ont été battues en brèche par la détermination des 
CRS. Il est ainsi mis fin à la dissolution de plusieurs 
compagnies et aux suppressions d'emplois. 
D'ailleurs, la CGT salue cette action syndicale dans 
laquelle ses militants ont pris toute leur part. Et l'on 
se prend à rêver. .. Et si cette lutte s'était déroulée 
au moment du conflit sur les retraites ? 

Le statut de fonctionnaire atta­
qué par tous les bouts 

Le député Jean-François Mance! (UMP) a déposé 
le 13 janvier 2011 une proposition de loi qui vise à 
réserver le statut de la fonction publique aux seuls 
agents exerçant une fonction régalienne. Il affirme 
que "la France est le seul grand pays développé où 
il existe encore une séparation totalement étanche 
entre le statut des fonctionnaires et celui des salariés 
du secteur privé". Et surtout : "cette réforme du sta­
tut aurait un impact non négligeable sur les dépenses 
publiques". Pour sa part, la FSU rappelle qu'au 
Royaume Uni, la gestion déléguée de l'administra­
tion publique, représente 21,5% du PIB contre 18% 
consacrés en France (2005). 

Le collectif, ça fonctionne ! 
" La CGT MHS Electronics tient à remercier vive­
ment tous ceux, en interne comme en externe, qui 
l'ont soutenu par ce mouvement social et l'ont accom­
pagné dans ces négociations. Grâce à cette mobili­
sation, nous avons obtenu pour les salariés licenciés 
une amélioration de leurs conditions de départ à la 
hauteur de notre requête ! ,, 

Medias sous CCJ11'1âle en lfolvie 
S'il est vrai que la liberté de la presse est une condi­
tion pour le fonctionnement de la démocratie en 
Europe, alors la nouvelle loi hongroise sur les médias 
doit pouvoir faire sonner toutes les sonnettes 
d'alarme. En vertu de cette loi le gouvernement et le 
Premier ministre par l'entremise de leur grande majo­
rité au Parlement peuvent remplir ces institutions avec 
leurs sympathisants, leur donnant un contrôle sans 
précédent et l'autorité sur les médias. 

Seita : Moins de pouvoirs 
aux salariés 

Imperia! Tobacco annonce la suppression des admi­
nistrateurs salariés au CA.de la Seita. Par contre, il 
n'est pas envisagé de supprimer les administrateurs 
de la direction et leurs jetons de présence, véritables 
jetons de « vidéo présence ,, , puisque la plupart y 
participent par ce mode ! Il est à craindre que le chan­
gement de statut de la Seita SA en Seita SASU sera 
lourd de conséquences en termes d'information pour 
les représentants du personnel. 

10 février : Droits 
et Citoyenneté 

Injustice fiscale, inégalités scolaire, territoriales et 
générationnelles augmentent. L'égalité est à conqué­
rir. Mise en pièces de tous les services publics et de 
la cohésion territoriale. Les solidarités sont mises à 
mal. « Vivre ensemble repose sur l'effectivité des 
droits sociaux, des solidarités ,, : c'est le thème du 
débat organisé le 10 février à 20h à la Fac de Méde­
cine - Amphi 8 (rue Gaston Veil à Nantes - Tram 
Commerce ou Hôtel Dieu), à l'invitation de nom­
breuses organisations progressistes, et la participa­
tion de Gérard MORDILLAT, Romancier et Cinéaste 
(Les Vivants et les Morts, France 2 -2010) et JM HAR­
RIBEY, Economiste (Le développement soutenable 
par la réduction du temps de travail) . 

Le social au caeur. 
URGENCE - Sécurité Sociale 
Cela fait maintenant un an que la Caisse Primaire d'as­
surance maladie de Loire-Atlantique est née de la fusion 
à marche forcée des 2 ex -CPAM de Nantes et de Saint­
Nazaire. Le résultat, au-delà des chiffres (150 agents 
en mobilité géographique ou fonctionnelle, environ 2 
mois de retard pour traiter les demandes), ce sont des 
salariés en difficultés face aux assurés sociaux qui 
attendent leurs prestations, des salariés en souffrance 
face à une charge de travail insoutenable (avec l'explo­
sion de la précarité en France, les situations à traiter 
sont de plus en plus complexes) et à l'absence de pers­
pectives professionnelles. Les solutions préconisées 
par la Direction : 14 COD, 4 samedis en heures sup, 
fermetures d'agences d'accueil 2 ou 3 jours par 
semaine, pour habituer les assurés à ne plus venir aux 
permanences. Ces mesures se cumulent avec le plan, 
(voté en juin dernier par le Conseil de la CPAM), de 
réduction massive de l'accueil avec des fermetures 
effectives : Bouaye, La Montagne, Riaillé et de nom­
breuses permanences qui étaient ouvertes une demi­
journée par semaine. Des menaces pèsent sur Orvault, 
Rezé, Le Loroux Bottereau, Pornic, Guérande, La Cha­
pelle sur Erdre, La Boissière, Vieillevigne, Savenay et 
Pontchâteau. Seule la CGT a voté CONTRE cette réduc­
tion dramatique de l'offre d'accueil qui va pénaliser une 
fois de plus les plus fragiles. Ce qui s'applique à la sécu, 
c'est la logique" RGPP » : après 200 emplois suppri­
més en 5 ans sur Nantes et Saint Nazaire, la Conven­
tion d'Objectif et de Gestion 2010/2013 aggrave la situa­
tion des caisses avec la perspective d'un remplacement 
pour 2 départs. L'heure est à l'urgence : pour sauver 
la branche maladie dans le 44, il faudrait recruter au 
minimum 40 agents en COI, mettre en œuvre un vaste 
plan de formation et reconnaitre les qualifications des 
salariés. Les autres organismes de Sécu vivent les 
mêmes difficultés mettant à mal la qualité du service 
rendu aux assurés sociaux et allocataires. Aussi , à l'ap­
pel de CGT, FO, CFTC et CGC, les personnels étaient 
dans l'action le 8 février, avec une manifestation natio­
nale à Paris devant l'Union Nationale des Caisses de 
Sécurité Sociale (UCANSS). 

De G à D : Marie Claude ROBIN (UD CGT), Jean Yves LEHUE­
DEC (CPAM), Stéphane CLAUDIC (URSAFF), Denis LALYS (FD 
CGT) 

MARIANI: 
dégage les ports ! 

Alors que le .conflit sur la 
prise en compte de ta Rêni­
bflit.é en est à. sa quatnème 
semaine, le secrétaire d'É· 
tat aux Transports a 
décrété noo négociable te 
droit au départ antieîpa de 
quatre ans pour travaux 
pénibles. Ce point est 
pourtant acté entre safa· 
nés et employeurs dept1is 
le 27 octobre 2010, et 
validé 5 jpurs plus tard par 
Borloo. Ce gouvernement 
n'a décidemment aucun 
respect de ia parole don­
née ! Outre le violon qu'il 
a joué sur « les métiers 
pénibles » pour faire pas­
ser sa réforme des 
retraites, il ignore délibéré· 
ment les rapports de la 
Médecine dtJ travai1. eeux­
cl attestent crune espé­
rance de vie écourtée de 
7 à 8 ans pour les tra· 
vailleurs portuaires fran­
çais. Ceux-el ne deman­
dent rien de plus que te 
respect des engagements 
pris, et les mêmes droits 
que leurs collègues des 
pays v.oisins, que Sarkozy 
aime citer en exempte ..• 
l'intransigéance du gou­
vememel'lt sur ee point 
s'explique sans doute par 
sa crainte de voir les doc­
kers faire un ~xempfe en 
ouvrant une brèebe dans la 
réforme des retraites .. 
Parallèlement une cam~ 

pagne ignomJnieuse se 
d&veloppe à rencontre des 
portuaires. Même ta Cour 
des Comptes s'en mêfa, 
tentant de salir les salariés 
de Marseille et leur syndi· 
eat majoritaire. Faut-il que 
ça tes chagrine, cette luci­
dité chez des travailleurs 
qui ont toujours limité 
l'éparpiUement de teurs 
forces dans pl:usieurs ayn­
cftca1s ! Même CHE~ 
REOUE y va de son com­
mentaire sur un système 
syndical 
« pas tout à tait démocra­
tique » et sur ta cause du 
conflit, parle de « dys­
fonctionnement de l'état ». 
Belle défense des tra­
vailleurs de la part d'un 
secrétaire confédéral 
Heureusement que les 
salariés européens, eux, 
ont le sens de la solidarité 
1 Elle se traduit par le non­
déchargement des navires 
détournés de la France, ou 
le blocage des marchan­
dises dans ces ports. lis se 
disent prêts l'arrêt dé tra­
vatt si la situation ne trouve 
pas d'issue favorable très 
rapidement En France, 
les Elus communis-tes 
poursuivent teur soutien, 
Une délégation syndicale 
a été reçue le groupe 
Communiste au Sénat~ et 
Daniel PAUL est întervenu 
à l'Assemblée Nationale. 

Une " dénonciation " bien hypocrite ! 
Le secrétariat général de 
l'enseignement catholique 
(SGEC), dans un docu­
ment solennellement inti ­
tulé" Plusieurs milliers de 
classes vont fermer - Inte­
nable ! ,, dénonce les 
réductions d'emploi 
annoncées par le ministère 
de !'Education nationale, 
1633 pour la rentrée 2011, 
et une prévision de 5000 à 
7000 emplois sur les 3 
années à venir ,, . Il oublie 
toutefois de préciser 
qu'ils ne contribuent 
qu'à 10% de la baisse de 
postes, alors que quand 
les postes augmentent, 
ils en prennent 20% 
!Mais, dans le même docu­
ment, l'enseignement 
catholique se dit conscient 
des efforts à faire pour 

assainir les finances 
publiques (de quoi je me 
mêle !) , et propose ses 
solutions : La " réduction 
du volume horaire d'ensei­
gnement ,, , " la réduction 
ou le regroupement de 
matières enseignées "• 
" la réduction du nombre 
d'options ,, : en fait, réduire 
la qualité de l'offre scolaire 
! Les parents qui souhaite­
ront l'accès de leurs 
enfants aux options les 
moins répandues devront 
les inscrire ... dans le privé. 
Une autre proposition est : 
" Une nouvelle gestion de 
la Dotation globale horaire 
(DGH) des établisse­
ments : le chef d'établisse­
ment devrait disposer 
d'une dotation globale 
unique à partir de laquelle 

il pourrait, en fonction des degré permettant une uti­
spécificités de l'établisse- lisation optimale des 
ment, des besoins des moyens d'enseigne­
élèves, organiser au mieux ment ,, . Dans ce schéma 
les enseignements " : une de " gestion intercommu­
carte blanche au chef nale ,., des écoles 
d'établissement pour aug- publiques pourraient être 
menter - ou réduire - les amenées à fermer au 
horaires d'une matière bénéfice d'éco le privées, 
d'une année sur l'autre. au nom de la rationalisa­
Les établissements sco- tion de l'utilisation des 
laires seraient gérés moyens. Une fois l'offre 
comme des entreprises scolaire« optimisée "• les 
commerciales, les ensei- parents n'auraient plus de 
gnants devenant la vrai choix, entre l'école 
variable d'ajustement, privée à côté, et l'école 
avec un pouvoir exorbitant publique ... beaucoup plus l.t'> 
au chef d'établissement et loin. On l'aura compris, le • 
à l'organisme de gestion SGEC, se positionne pour ~ 
qui l'emploie ! Une autre s'engraisser sur le ~ 
proposition est particuliè- démembrement de l'école ~ 
rement insidieuse : " Une P.ublique, et pour s'éman- ~ 
gestion intercommunale c1per encore un peu plus en 
des établissements du 1er de la tutelle du ministère! _3 



Evènements, culture, idées . 
L'agglomération à l'horizon 2030 (2/3) 
.. Ma ville demain 7~ ar André Sentenac 

• • LIRE 

Tranches douces amères 
de "vie poétique" Quel peut être l'horizon 

2030, comparé à l'hori­
zon 2000 pour les habi­
tants de 1970 ? Les 
impératifs, défis et résul­
tats - incluant oublis, 
erreurs, échecs -
permettent-ils de 
tirer des enseigne­
ments pour instruire 
une vision à 20 ans, 
c'est à dire pour 
« construire ensemble 
une vision collective 
de ce que nous sou­
haitons à long terme, 
de définir un cap et les 
chemins pour y parve-
nir aujourd'hui » ? 
• La question fon­
cière 
C'est la clef de voûte 
de la politique 
d'aménagement. La 
maîtrise des sols est 
la condition pre­
mière d'un bon urba­
nisme et l'agglo 
devrait contrôler un 
maximum de ter­
rains constructibles 
ou non. La difficile 
lutte contre la réten­
tion foncière et le 
peu de moyens pour 
y parvenir risque de 
rendre très difficile 
l 'avancée pour y 
parvenir. Le sol 
considéré comme 
valeur spéculative, 
la valeur à la plus forte 
croissance, permet au 
capitalisme foncier de 
poursuivre la transfor­
mation des zones 
urbaines par un proces­
sus continu de négocia­
tion des unités fon­
cières. Après les vaines 
tentatives de créer en 
France un impôt foncier 
et immobilier pour que 
les plus-values profitent 
aux collectivités, on a pu 
mesurer la difficulté de 
s'attaquer à l'enrichisse­
ment sans cause. 

VOIR ••. 

• Vivre ensemble et 
espace public 
Le vivre ensemble, 
comme fondement du 
projet urbain, est une 

2002 

aspiration bien légitime 
des habitants de l'aire 
communautaire. Mais il 
est tributaire, pour une 
part, des choix des col­
lectivités. Les pro­
blèmes fonciers cherté 
des terrains, plutôt que 
rareté - les difficultés 
du marché de l'emploi, 
le chômage, la mobilité 
contrainte, sont autant 
de facteurs déstabili­
sants pour l'atteindre. 
Qu'entend-t-on par vie 
urbaine alors que ni les 
habitants ni les carac-

Zoom sur 
le Zénith 
Aujourd'hui, 
toutes les 
grandes tour­
nées passent 
par le Zénith de 
Nantes. Il est 
devenu une 

étape incontournable pour les artistes qui ne font 
que 3 ou 4 dates en France. 
Nantes Métropole organise une exposition de 300 
photos de Valéry Joncheray, photographe officiel 
du Zénith. Petits et grands formats , clichés en 
couleurs et en noir et blanc retracent ainsi les 4 
années du Zénith. " J'ai voulu montrer le "on" 

c.o et le "off?. Le Zénith fonctionne grâce aux artistes 
• qui montent sur scène mais aussi grâce à celles 
Ill et ceux qui travaillent en coulisse pour accueillir 
~ le public dans de bonnes conditions ,, , explique 
> Valéry Joncheray. 
:::> o Jusqu'au 11 mars à Nantes Métropole, 2 cours du 
z Champ de Mars. Le lundi, de 14h à 18h30, et du 
~ mardi au vendredi, de 12h30 à 18h30. Entrée libre. 

~ -------------------------------------

téristiques de l'habitat 
ne suffisent à la définir, 
et ne faut-il pas, plus 
largement, mettre en 
question le vocabulaire 

de l'urbanisme 
par rapport au 
vécu des habi­
tants. Par 
exemple, n'y a­
t-il pas une ten­
dance progres­
sive à installer 
une démarca­
tion entre 
espace public 
et espace privé, 
entraînant la 
disparition des 
espaces de 
transition. L'ap­
parition de la 
notion de rési­
dentialisation, 
l'implantation 
des digicodes 
aux entrées, les 
sas, la raréfac­
tion des lieux où 
s'asseoir, sont 
symboliques de 
la disparition de 
la continuité 
extérieur/inté­
rieur. Ils tradui­
sent une cer­
taine réalité de 
la vie urbaine 
actuelle où 
transparaît la 
méfiance de 

l'autre. Peut-on désor­
mais se parler sur un 
pas de porte, sur un 
palier ? 
Comment penser à de 
vrais espaces publics 
pour assurer la conti­
nuité urbaine alors que 
la ville est hétérogène 
et contradictoire ? Et 
quelle pertinence d'une 
aspiration à la mixité 
sociale dans un sys­
tème spatial ségréga­
tionniste ? 
• La ville durable 
De quoi s'agit-il pour 

MEDIAS 

Un fran~ais sur 
trois ••• 
Dans un sondage réa-
1 isé par l ' IFOP pour 
"La Croix" dans dix 
pays, la France se 
distingue comme celui 
où le rejet du capita­
lisme est le plus 
élevé : 33% de Fran­
çais disent que c'est 
un système qui fonc­
tionne mal et qu'il faut 
l'abandonner. 
Partout, une majorité 
de l'opinion juge forte­
ment probable qu'une 
nouvelle crise écono­
mique éclatera dans 
les prochaines 
années. C'est le cas 
pour neuf Français 
sur dix, les trois quarts 
des Chinois et les deux 

l'agglomération nan­
taise ? Est-ce une ten­
dance forte, ou s'agit-il 
d'un phénomène pas­
sager mû par des consi­
dérations de circons­
tances ? Ce respect de 
l'environnement n'est 
pas sans ambiguïté. 
Pour François Asher, 
grand Prix de !'Urba­
nisme 2009, " il faut 
faire attention à l'usage 
parfois passéiste et 
antisocial de ville 
durable. La ville n'est 
par définition pas 
durable, elle ne doit pas 
être figée, elle se trans­
forme en permanence. 
Trop souvent le souci 
de l'environnement 
prend la place du 
social. C'est très bien 
de faire des quartiers 
économes en énergie, 
mais la durabilité ne 
doit pas être un surcoût 
pour les pauvres. La 
ville durable doit être un 
compromis entre les 
exigences écono­
miques, sociales et 
environnementales "· 
• Conclusion provi­
soire : Nous sommes 
dans le temps de la 
réflexion, donc dans 
celui où nous devrions 
écarter toute proposi­
tion pré-établie impo­
sant un choix unique 
d'aménagement du ter­
ritoire de l'aggloméra­
tion. Ne pas le faire 
serait prétendre impo­
ser sa volonté sur 20 
ans et s'exposer à voir 
le temps et l'espace 
s'ériger en juges et les 
citoyens de 2030 en jury 
populaire. Alors quelles 
marges de manoeuvre 
avons-nous ? 

André SENTENAC 
Architecte et Urbaniste 

• • • • • • • • • • • • • • 

• • • . 
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Dans son dernier roman intitulé, "Comment 
gagner sa vie honnêtement", Jean Rouaud 
en guise de réponse à cette question en 
trompe l'oeil, nous livre des tranches de 
sa "vie poétique" avant et après 1968. Il 
raconte ainsi l'accumulation pendant ses 
années 
d'univer-
sité à 
Nantes, de 
" tous les 
petits bou­
lots qui ne 
requer­
raient 
aucun 
talent par-
ticulier "· 
Jean 
Rouaud, 
c'est 
d'abord un 
style. Il 
regrette 
que notre 
époque ne 
soit " plus 
disposée 
du tout à 
cette 

1 ···-" 1 
Comment gagner 

sa vie honnêtement 

! 

patience, à cette lenteur, à cette attention 
aux choses ,, qui était celle d'alors. Lui , 
tout ce qu'il aime, ce sont " les adjectifs 
soyeux, les adverbes traînants, les contour­
nements alambiqués, les antiphrases per­
fides, les prolégomènes fuyants ... ,, D'où de 
longues phrases quasi proustiennes, riches 
en incises et en rebondissements. 
Prix Goncourt en 1990 pour "Les champs 
d'honneur" Jean Rouaud est, à son corps 
défendant, un écrivain "régionaliste" qui 
s'est attaché " à rendre au plus juste l'es­
prit de son enfance, les lieux sans charme 
de ces campagnes de l'Ouest gorgés de 
vert et de pluie, l 'extrême humilité de ses 
habitants ,, . Il est donc question de Saint­
Louis à Saint Nazaire, de la Grande 
Paroisse, des chantiers navals de Méan­
Penhoët. 
" Qu'est-ce que l'époque m'a fait ? s'in­
terroge-t-il finalement. Que dans ce juste 
refus du règne de l'argent et des mirages 
consuméristes, il ne restait que les petits 
boulots pour survivre. Et ce qui devait être 
une vie insouciante, libre et joyeuse se 
transformait, les années passant, en un 
sentiment de gâchis "· 
Et pour le lecteur - malgré tout le plaisir du 
style retrouvé - une lancinante et irrépres­
sible impression de malaise. 

Jean Rouaud, "Comment gagner sa vie 
honnêtement". Gallimard NRF, 2010, 335 
p. 19,50 €. 

tiers des Néerlandais. 
Corollaire de ce senti­
ment, il y a désormais 
une demande très forte 
pour plus de réglemen­
tation. 

les entreprises qui 
délocalisent soient 
obligées de rembour­
ser les aides publiques 
qu 'el les ont touché 
(87% en Allemagne) , et 

pectent pas les condi­
tions minimales de 
dignité des salariés ou 
qui pratiquent le dum­
ping social, environne­
mental ou fiscal. Enfin, 

• FancttonM plur&: fMI tNà qu' I faut~ CM M ft'ya praid"auttf> llllt!t"NltM 

•fc:incttoMitn'lllid:qu'MfllA:~ 

92% des Français ver- 90% souhaitent taxer 
raient d'un bon ?il que les produits qui ne res-

70% des Français 
interrogés sont favo­
rables à une lutte 
organisée contre les 
OPA lancées par des 
entreprises étran­
gères à l'encontre 
des entreprises f ran­
çaises. 
" Le clivage entre les 
élites et les popula­
tions est désormais 
assez net sur ces 
sujets. Il y a une vraie 
attente des popula­
tions pour la mise en 
place de nouvelles 
règles du jeu, voire 
d'un peu de protec­
tionnisme", souligne 

le directeur adjoint des 
études de l' IFOP. 



P-rès de vous 
Vertou 

Mobiliser les familles pour 
la reconstruction du corlège 
Vigilent et combatif, Michel Gouty, 
conseiller municipal de Vertou ne 
cesse de l'être pour sauver le col­
lège Jean Monnet. A la suite de 
l'annonce du Conseil général qui 
entend mettre en place une com­
mission pour observer l'évolution 
des effectifs des collèges de la 
ville, l'élu vertavien " lance un 
appel aux familles[. . .] d'inscrire 
massivement leurs enfants au 
collège Jean-Monnet ,, . En effet, 
comme il le rappelle maintenant 
depuis plusieurs mois les effectifs 
des collèges sont connus et il juge 
démagogique cette proposition de 
commission : « car la décision de 
fermeture du collège Jean Monnet 
crée les conditions pour dissuader 
les familles d'inscrire leurs enfants 
dans ce collège et en fait aboutira 
au constat que les effectifs sont en 
baisse " · 
D'où cet appel de l'élu commu­
niste aux familles, une appel pour 
obtenir aujourd'hui la reconstruc­
tion du collège Jean Monnet car 
pour lui, " c'est la pérennité du 
service public d'éducation qui 
est en jeu à Vertou ,, . 

CARENE 
Logement : des craintes 
pour l'avenir 
A l'occasion du vote sur le PLH 
Christian Saulnier, vice président 
de la Carene, s'il s'est félicité de 
l'effort de la collectivité en faveur 
du logement social , a néanmoins 
exprimé quelques craintes. Ce 
PLH indique-t-il " va être mis en 
œuvre alors que non content de 
se désengager l'Etat pompe dans 
les recettes des offices HLM et 
qu'avec plus de 3 millions de per­
sonnes a la recherche d'un loge­
ment, notre pays connaît une crise 
sans précédent depuis près de 60 
ans ». Pourtant ajoute-t-il , " cha­
cun sait que le rôle des collectivi­
tés locales dans la construction de 
logements sociaux neufs est 
déterminant. Avec la RGPP et la 
réforme des collectivités, avec la 
réforme fiscale annoncée pour 
l'été, aurons-nous, demain, les 
moyens de nos ambitions ? ,, 

Finances publiques 
La cours des comptes met 
en garde 
A nos confrères de Presse Océan 
Catherine de Kersauson, prési­
dente de la cours des comptes, 
déclarait au sujet de la situation 
financière des collectivités locales 
" les effets de la crise, le gel 
annoncé des dotations de l'Etat, 
la réforme de la taxe profession­
nelle et le recours accru à l'em­
prunt pourraient, à court terme, 
dégrader les capacités d'autofi­
nancement net des collectivi­
tés ». Oui, madame la présidente, 
les collectivités sont bel et bien 
étouffées par les choix gouverne­
mentaux. 

Les élus. 

• Mëme à la Baule il est possible de construire du loge­
ment social 
Le PLH (plan local d'urbanisme) de la Baule élaboré en 2007 prévoyait à terme, en 
2013, la création de 258 logements. 
Compte tenu du très faible taux de logements sociaux (5,7%) sur la commune, la 
majorité de droite affichait alors" sa bonne volonté » d'appliquer l'article 55 de la 
loi SRU. Notons que le futur PLU de la Baule prévoit une augmentation de popula­
tion de la commune de 1500 à 2000 personnes ..... et la création de .. . 1800 loge­
ments en " respectant » la règle des 30% de logements sociaux. Or force est de 
constater que des paroles aux actes, il y a un abime. En effet à 2 ans de l'échéance 
la ville à construit ••• 16 l~s locatifs sociaux destinés à des ménages. 
Tout est prétexte pour justifier le retard. L'argument principal est le manque de 
réserves foncières et leurs coûts. Nous affirmons que c'est faux et qu'avant tout il 
s'agit de décisions politiques. La preuve était donné lorsque la municipalité à décidé 
de vendre 15000 m2 de foncier municipal ... . à l'évêché pour construire un collège 
privé ; sans compter la vente à un architecte Angevin d'un bâtiment au centre vffle 
de la Baule qui pouvait être transformé en logement sociaJ ... D'autres exemples 
existent et ils sont nombreux. Gérard DENOYELLE 
Soulignons aussi la volonté et le zèle de M. Metaireau d'acquérir pour 2 ou 3 M€ le 
bâtiment affecté aux services des pensions de l'éducation nationale après que le Conseiller Municipal - La Baule 
ministère ait pris la décision de s'en séparer au prétexte de rénovations trop cou-
teuses et cela sans tenir compte des 250 fonctionnaires et leur familles qui vont être « délocalisés ,, . 
Les élus de gauche du conseil municipal ne cessent d'intervenir pour dénoncer le double langage et la mauvaise 
volonté de cette municipalité. 
Nous affirmons que le vieillissement croissant de la population met gravement en cause la mixité sociale. Si rien n'est 
fait, la Baule deviendra une vaste maison de retraite. 
Comment répondre aux travailleurs, notamment ceux affectés à l'aide aux personnes (indispensable) si ceux-ci sont 
obligés de se loger à 20 ou 30km de leur lieu d'emploi. Comment répondre à tous ces saisonniers qui travaillent dans 
l'hôtellerie et les services si ceux-ci sont obligés de se loger dans un camping ou chez un particulier et payer un loyer 
amputant leur maigre salaire de 50%. 
C'est prouvé, Il existe des moyens et des solutions pour créer du logement social à la Baule mais Il faut une 
véritable volonté politique pour y parvenir .Or force est de constater que la logique de droite est de favoriser les 
équipements et investissements de prestige au bénéfice de ceux qui ont de l'argent et au détriment de ceux qui vivent 
et travaillent à la Baule. 

•CARENE 
Sarkozy aux chantiers navals : Rien sur 
le long terme ! 
Le 25 janvier dernier, Nicolas Sarkozy se rendait pour la 
troisième fois de son mandat sur le site des chantiers 
navals de Saint-Nazaire. Il venait annoncer la signature 
d'un accord avec la Russie pour la réalisation de bâtiments 
de projection et de commandement (BPC) ainsi que le lan­
cement d'un appel d'offres pour la construction d'éoliennes 
en mer dont pourrait bénéficier St-Nazaire. 
Pour le groupe des élus communistes à la Carène, si ces 
annonces du chef de l'Etat" interviennent après des mois 
de mobilisation des salariés et des élus locaux ", « elles 
montrent de sérieuses limites ,, qui ne les rassurent pas 
sur l'avenir du site. 
En effet, ils considèrent que la construction de bâtiments 
militaires se fait au détriment du site de Brest et que si 
l'émergence d'une filière éolienne dont STX pourrait être 
partie prenante est une bonne nouvelle, « la vocation pre­
mière des chantiers est de construire des bateaux ,, . 
Autre grief évoqué par les communistes, celui de la spécia­
lisation. Pour eux l'avenir réside dans la diversification et 
non dans la spécialisation de construction de paquebots. 
Mais avant tout " ce dont souffre la construction navale, 
comme l 'ensemble de l 'industrie, c 'est de l'absence d'une 
politique industrielle forte qui remette la finance à sa 
place et qui repose sur un socle social fort, des 
emplois stables et correctement rémunérés ,, . 

•Région 

•Nantes 
Ville touristique 
Nantes Métropole 
sollicite la dénomi­
nation de la ville de 
Nantes en com­
mune touristique. 
Une demande tout 
à fait valable pour 
Raymond Lannuzel 
puisque cette ville 
est reconnue par 
les visiteurs " pour la qualité et la diversité de son offre 
culturelle et tourisbque ,, . 
Aspect intéressant de ce classement il permet de 
développer la qualité des infrastructures et en par­
ticulier des infrastructures de transport puisqu'il est 
désormais possible « pour !"ensemble des autorités 
organisatrices de transports urbains ayant sur leur ter­
ritoire une commune tounstique, de majorer leur taux 
de versement transport de 0,2% ,, rappelle l'élu. 
Vigilent, il tient toutefois à lever une ambiguïté puisque 
la dénomination de ville touristique peut être différem­
ment interprétée soit que l'on parle du code du tou­
risme comme c'est le cas à Nantes, ou du code du tra­
vail. Or, ajoute fil , " nul n'ignore id les préoccupab"ons 
des salariés pour lesquels le fait de travailler dans une 
zone tounstique les expose à la suppression de /'ob/i­
gab"on de repos hetxfomadaire ., . 

cc Un budget à la hauteur des enjeux de société n 
A la région des Pays de la Loire, le groupe cf es élus communistes a voté des deux mains un " budget à la hauteur 
des enjeux de soc1ëté qui requièrent une mobilisation poltïique autour de valeurs clés : la gestion au service de 
l'intérêt général et la mise en pratique de la solidarité au quotidien ,, expliquera Véronique MAHE. C'est dans 
un cadre restreint par la réforme des collectivités et des finances locales et dans un contexte de crise que la région 
fait preuve " d'audace ,, : 133 millions d'euros pour l'économie, la recherche, l'innovation et la pérennisation de 
l'emploi local. L'élue note l'importance des politiques solidaires, " utiles pour faire reculer les inégalités ,, parmi les­
quelles : la gratuité des formations de niveau IV, la formation des détenus, un pack pour l'autonomie des jeunes, la 
gratuité des manuels scolaires ... 
Ambition soutenue, également, en matière de transport avec un budget de plus de 306 millions d'euros dont 132 
pour le ferroviaire. Une enveloppe pour le ferroviaire qu'Europe Ecologie - Les verts auront refusé de voter au pré- ,..._ 
texte qu' ils ne veulent pas d'une ligne Nantes-Rennes qui relirait l'aéroport. Cette entreprise démagogique les a • 
conduit également à voter contre - entre autre - la réouverture de la ligne Nantes-Châteaubriant, le transfert modal Cf) 

de la route sur le fer, l'amélioration de la ligne Nantes Bordeaux ... Une position pas très grenello-compatible. ~ 
Mais, pour les communistes l'essentiel reste ce budget au service des ligériens. Ils rappellent toutefois leur volonté > 
de voir l'Etat se doter " d'une vraie réforme fiscale, privtlé[Jiant l 'imposition progressive en fonction de la richesse de 6 
chacun, la taxation des profits et des transactions financieres et assurant des moyens dédtës à chaque niveau tem~ z 
torial '" bien loin des dispositions prises par la droite. ~ 
'--~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~,~~~~___, _J 
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T DEMAIN 

Fédération 

Vendredi 11 
février : Banquet 
départemental du 
PCF salle de la car­
rière à St Herblain. 

-Nantes 

Jeudi 17 février : 
Forum citoyen sur 
l'utilisation de l'ar­
gent avec pour 
thème " comment 
sortir de la crise » 

avec Nasser 
Mansouri (CGT) à 
19HOO à la média­
thèque de Nantes. 

Huma café 

Vendredi 18 
février : " C'est qui 
les marchés ? ,, à 
18HOO au lieu 
unique à Nantes. 

St Nazaire 

Mercredi 23 
février: 
Forum citoyen 
" gratuité des trans­
ports publics, réa­
lisme ou utopie ? ,, 
à 20HOO, Agora 
1901 à St Nazaire. 

• Commémorations 

De nombreuses 
commémora­
tions vont avoir 
lieu le week-end 
du 12 et 13 
février. Le 
samedi 12 
février à 11 HOO 
au terrain du 
Bêle à Nantes, 
un hommage 
sera rendu aux 
fusillés des pro­
cès des 42 et 
des 16 FTP. A 
cette occasion la 
dernière lettre 
de Jean FRAIX, 
fusillé au Bêle le 
25 août 1943 
sera lue. 

Le Samedi 12 
février à 14HOO 
salle Renée 
LOSQ à Sainte Luce sur Loire, un hommage sera rendu aux époux 
LOSQ. Jean avait été fusillé le 13 février 1943 au Bêle pendant que 
Renée était déportée à Ravensbruck. 

Le dimanche 13 février à 11 HOO, une cérémonie aura lieu au cime­
tière de la Chapelle Basse Mer devant le carré des Républicains 
espagnols entré dans la résistance française et fusillés eux aussi le 
13 février 1943. 

• Le banquet des jeunes communistes 
aux couleurs de l'Afrique du Sud 

Le Festival Mondial de la Jeunesse et des Etudiants, qui s'est déroulé 
à Pretoria en fin d'année 2010 à été l'occasion comme vous le savez, 
pour une cinquantaine de Jeunes communistes français de partir dans 
ce pays, deux jeunes camarades de Loire-Atlantique ont ainsi pu se 
joindre à cette délégation. Leur voyage en Afrique du Sud sera donc 
au cœur d'un banquet organisé par la JC du département le Ven­
dredi 25 Février. Au programme, une soirée avec repas convivial et 
fraternel qui permettra à Pierre et Pauline de réaliser un compte-rendu 
du travail politique mené durant ces deux semaines, mais également 
la projection d'un film, exposition et débats... C'est donc dans la pers­
pective de partager cette expérience inoubliable que les jeunes com­
munistes de Loire-Atlantique sont heureux de vous convier au Banquet 
" retour d'Afrique du Sud » le 25 février à la Fédération du PCF. Pour 
y participer, veuillez remplir le coupon ci-dessous et nous le retour­
ner à JC44, 41 rue des olivettes 44000 NANTES. Le prix du repas 
est de 15 euros. 

Nom : ............................. Prénom : .......................... ...... ... . .... ....... . 
Adresse .............. .......................... ....... ............. .. ... ... ......... ....... ...... . 
Tel : .......... ...... ........... ................................ ............................... ........ ......... .. 
Nombre de participants : ....... ................................... .. ..... ............ . 
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Vite lu ... 

• Huma café 

Le prochain rendez-vous de l'Huma café 
sera consacré aux marchés. Des marchés 
qui dominent l 'économie mondiale et qui 
font débat. L'invité de la soirée sera Domi­
nique SICOT, économiste qui a été collabo­
ratrice dans de nombreuses revues écono­
miques. Elle est actuellement chef du 
service économique de l'Human ité 
dimanche. 

Le prochaine Huma café se tiendra : 

Vendredi 18 février 
à 18H30 

Salon de musique du Lieu unique 
à Nantes 

• Nécrologie 

C'est avec tristesse que nous avons appris 
le décès de notre camarade Claude 
DAUCE, militant communiste de la section 
de la Presqu'ile. Claude s'est très tôt 
engagé politiquement. Résistant déporté 
pendant la guerre, il était un militant actif du 
Parti communiste et militant associatif au 
Secou rs populaire. Apprécié pour sa sen­
sibilité et son rejet des injustices, il était tou ­
jours prêt à rendre service. Nous présen­
tons à sa femme Lucie, à sa fam ille et à 
ses proches, nos plus sincères condo­
léances. 

ailleurs énormément de morts et 
de blessés entre les deux camps. 
Si aujourd 'hui (vendredi), 500 000 
égyptiens se sont rassemblés à 
Alexandrie , on peut par ailleurs 

président et sur l'armée qui tient 
une place ambiguë mais dont les 
menaces n'effraient pas les oppo­
sants au système. Et tandis que 

cc les égyptiens eux sont bien 
décidés à poursuivre la lutte, en 
maintenant la pression sur le 
président et sur l'armée» 

ex> Des révoltes populaires • (/) contre le despotisme 

tie du monde arabe qul connait des 
bouleversements. L'Egypte n 'at­
tend pas longtemps avant de se 
révolter, elle aussi. En effet, 
depuis maintenant pas loin de dix 
jours, le mouvement de contesta­
tion réclamant le départ de Mou­
barak et appelant à de nom­
breuses manifestations a déclaré 
qu'aujourd'hui (vendredi) serait 
« le jour du départ ,, pour le pré­
sident qui «en avait assez d'être 
président et qui aimerait abandon­
ner le pouvoir maintenant, mais 
qu'il ne peut le faire de peur que le 
pays ne sombre dans le chao ,, 
c'est par ces mots, annoncés à la 
télévision américaine, que Mouba­
rak donne son avis sur la situation 
de son pays qui connait un tour­
nant politique et historique, et en 
outre une crise violente faisant par 

noter l 'omniprésence de l'armée 
dans cette bataille, le sort du pays 
semble dépendre d'elle. Si Mou­
barak déclare vouloir rétablir la 
confiance, les égyptiens eux sont 
bien décidés à poursuivre la lutte, 
en maintenant la pression sur le 

Mohamed 
El Baradeï 
promet au 
peuple que 
" le chan­
gement 
arrive ,, , on 
espère que 
le peuple 
aura le der­
nier mot et 
que le pays 
sortira enfin 
de cette 
crise, de la 
confusion 
et de la vio­
lence. 

~ 

~ Par Pauline FLEURIMONT 
:::J 
0 z Depuis les révoltes et le départ de 
~ Ben Ali en Tunisie, c'est une par-

. ' 
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